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JUSTICE POUR TOUS 

, 
Ecrivain public, un vieux métier 
d'avenir par 

«Écrivain public, ça existe encore?" Volontiers imaginés dans des guérites en bois du 

Moyen Âge, une grande plume d'oie à la main, nous provoquons quelques regards 

interloqués par notre apparence contre toute attente tout à fa1t contemporame. 

Il y a une dizaine d'années, les personnes qui sollicitaient mon assistance rédaction­

nelle le fa1sa1ent maJoritairement pour des courriers administratifs et ce, quel que so1t 

le public. personne en situation de handicap ne pouvant faire usage de l'écrit seule, 

d'analphabétisme, d'illettnsme, de FLE (français langue étrangère), personne âgée, 

isolée, précaire, ou enfin maîtrisant parfaitement l'écrit, la langue française, l'ortho­

graphe ma1s ne se sentant pas l'éloquence de rédiger un courrier. L'administration 

effraie. Les termes usités sont méconnus, âpres et sonnent instantanément comme des 

menaces. De peur de mal faire, les personnes sollicitent une assistance rédactionnelle. 

Comprendre avant de se fa1re comprendre 

Si les courriers administratifs, de façon générale, font peur, que dire des courriers 

jundiques? Le droit français repose essentiellement sur l'écrit, un écrit constitué 

d'un vocabulaire bien part1cuher, que seuls les initiés peuvent comprendre. Quid des 

personnes ne maîtrisant pas l'écrit et/ou le vocabulaire jundique de base? De fa1t, 

si le droit donne la primauté à l'écrit, personne ne vérifie la capacité des justiciables 

à maîtriser l'écrie ; si les délais de recours sont toujours md1qués dans les courriers, 

personne ne vérifie la capacité des JUSticiables à les comprendre, de même que les déci­

sions judiciaires ou administratives elles-mêmes. L'admmistration et la justice partent 

du présupposé que les lecteurs de leurs courriers les comprendront. 



Cette faille débouche sur des situations complexifiées qui pourraient être facilement évitées : 
courriers de mise en demeure non compris et suivis de saisies ; non-respect des obligations 

prévues par les jugements, notamment dans les divorces, entraînant des conflits et un retour 

devant le JUge ; non-compréhension de contraintes basiques, telles que l'obligation de communi­
quer sa nouvelle adresse en cas de déménagement pour une peine impliquant un suivi JUdiciaire, 

qui est alors commuée en peine de prison, etc. 

Autre exemple révélateur et tragique : chaque début d'année, les bailleurs sociaux envoient 

deux courriers à leurs locataires ; l'un exige une attestation d'assurance habitation à jour, l'autre 

demande les ressources de l'année écoulée pour s'assurer que le parc locatif reste dans les critères 

sociaux imposés. Certains locataires ne comprennent pas le sens de ces courriers et les ignorent 

tout simplement. Mais chacune de ces deux lettres, faute de réponse dans un délai court imparti, 

est susceptible d'entrainer l'expulsion du locataire. Ainsi, chaque année, les bailleurs sociaux 

lancent des procédures d'expulsion coûteuses, encombrantes pour les tribunaux d'mstance lors­

qu'elles y échouent, à l'encontre de locataires pourtant à jour de leurs loyers et en règle, qui 

finissent par fournir les justificatifs demandés lorsqu'ils ont compns ce qu'ils devaient fournir. 

Un incommensurable gâchis 

Lors des permanences tenues notamment en mairie, dans les maisons de la JUStiCe et du droit 

(MJD) ou en milieu carcéral, il est saisissant de réaliser qu'avant même de vouloir que l'écri­

vain public rédige une quelconque réponse, les usagers venus le rencontrer souhaitent qu'il leur 

explique le contenu de leur lettre. 

Madame D. a reçu une décision de la maison départementale des personnes handicapées 

(MDPH) concernant sa demande de prestation de compensatiOn du handicap. Elle me tend le 

courrier et me dit: "J'a1 tout lu trois (01s, j'a1 rien compns tro1s fois. Ça veut dire que Je l'ai ou que je 

l'ai pas?» 

Monsieur F. a été condamné à effectuer des heures de travail d'intérêt général (TIG). Il ne sait ni 

lire ni écrire. Il a reçu un courrier l'invitant à se présenter à telle date au siège d'une association 

pour se faire expliquer sa mission et la débuter. Lorsqu'il vient à ma permanence, la date du 

rendez-vous est déjà passée. Je ne parviens pas à joindre le JUge de l'application des peines, lequel 

répondra ultérieurement à mon message que Monsieur F. a dû" organiser ce rendez-vous manqué» 

puisque, à défaut de savoir lire, il «pouvait très bien faire lire son courrier par son voisin». 

Ce besoin de comprendre avant même de se faire comprendre est particulièrement net en prison. 
Le taux d'illettrisme de la population détenue est de 10,9 %1 et près de 40% des jeunes détenus 

de plus de 18 ans se trouvent en échec au bilan lecturé. Pourtant, tout en pnson passe par 

l'écrit. Qu'il s'agisse de prendre rendez-vous avec le médecin, de vouloir signaler un incident, 

1 ht:tpJ/www.Justice.gouvfr/pnson'i!t·remseroon·l003611a-VIe·en-detenuon·l0039/la·formauon'i!t·lensetgn~ 
ment-12000.html 

2 ht:tp:/ /www.anla.gouv. fr /Mediatheque/ Ace es-a -l.a -cultur~et -a ux-savOLrs-d~base-des-detenus 
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de demander un rendez-vous au juge et, comble de l'ironie, de saisir la Contrôleure générale des 

lieux de privation de liberté (CGLPL). 

Lors de la Journée nationale de l'écnvain public en 2016, plusieurs mtervenants évoquaient 

la nécessité de développer les permanences d'écrivain public en détention3 . En effet, dans un 

mtlteu ou la maîtrise de l'écrit est rare, elle devient un savoir monnayable alors que ce drott 

essentiel de pouvoir communiquer avec son avocat, son Juge, de pouvoir exercer effectivement 

ses droits devrait être garanti de la même façon pour tous, et ce par l'institution elle-même. 

Outre les démarches judiciaires, la vie administrative et privée d'un détenu ne cesse pas lors 

de sa détention : bailleur, vie professionnelle, assurance maladie, scolarité des enfants. impôts, 

correspondances privées. Autant de courriers qu'il est nécessaire de rédiger, faute de quoi les 

difficultés s'accumulent; autant de démarches qui pèsent lourdement sur le moral du détenu s'il 

ne trouve aucune solution à ses problèmes. 

Écnvains publics numériques 

De nombreux courriers administratifs à lire et à rédiger, telle était la norme de notre quoti­

dien. Puis la dématénalisation est arrivée. Si. comme les exemples précités ont pu l'illustrer, le 

manque d'information, de formation, de sensibilisation au sujet de J'analphabétisme, de J'illet­

trisme, de la RAN (remtse à niveau) ou du FLE pouvait d'ores et déjà se fat re sentir dans le trai­

tement des administrations vis-à-vis des usagers. le passage au numérique n'a fait qu'amplifier 

ces ignorances et a fracturé la soc tété: d'un côté ceux qui maitnsent le numérique et y ont accès, 

de l'autre ... les autres. 

Une permanence d'écrivain public est désormais consacrée à 80% à régler des soucis liés au 

numérique : inscription à Pôle emploi (possible uniquement en hgne). création de son espace 

personnel (Pôle emplot, CAF, tmpôts, Ameli...), envot d'un curriculum vitae (après la réalisation 

d'un C.V. numérique), paiement d'une amende, réclamation, demande d'un acte d'état civil, 

réalisation d'une carte grise ... 

«Je n'ai pas Internet», • Je n'a1 pas d'ordinateur», • Je ne sais pas m'en servir» sont des phrases 

récurrentes qui, contrairement à une idée reçue, sont énoncées par des personnes de tous âges. 

Or la séparation entre ceux qw peuvent et ceux qui ne peuvent pas est consommée. Toujours plus 

d'innovation et de propositions pour ceux qui peuvent: acheter un t1mbre fiscal, déposer une 

pré-plainte, créer son entreprise, déclarer ses revenus, payer ses cotisations sociales, consulter 

son compte bancaire et même commenter le match de foot en direct à la télévision. Pour ceux 

qui ne peuvent pas, la même phrase en boucle : "Allez sur notre site Internet ... », sonnant comme 

une porte claquée en plein visage. Des accompagnements physiques rares dans des administra­

tions surchargées ; des services publics qui renvment systématiquement les usagers vers leur 

3 h nps;// ecnvams-publics. fr 1 wp-conten tl uploads/2018/07/ actes_Jnep_2016. pdf 



site Internet" sans vérifier au préalable que les personnes soient en mesure d'y avoir accès, voire 

qui "se débarrassent" ainsi des dossiers risquant de prendre trop de temps. Comme le montre 

un rapport du Défenseur des drmts5
, les difficultés engendrées par le numérique génèrent un 

certain nombre d'abandons et donc de non-recours aux droits. 

L'Observatoire du non-recours aux droits et services alertait déjà en 2016 sur la nécessité de 
dématérialiser en pensant à tous les publics. «li faudrait des écrivains publics numénques », témoi­

gnait alors Rachid Kaddour, coordinateur du secteur "adultes-insertion .. d'un centre social en 

Seine-Saint-Denis6• 

Des écrivains publics numériques, c'est ce que nous devenons par la force des choses. Mais 

cela n'est pas sans poser des problèmes considérables, notamment sur le plan déontologique : 

comment gérer la conservation des identifiants et mots de passe des personnes qui sollicitent 

notre assistance? En l'absence de toute réglementation, nous nous ajustons au mieux et avec 

l'accord des personnes concernées, mais il est incroyable d'adopter, dans les faits, des usages 

proches de ceux relevant de la protection des majeurs alors même que les personnes sont parfaite­

ment capables. 

L'Académie des écrivams publics de France (AEPF) a tenu en 2017 un colloque sur le thème 

"Écrivain public dans un monde numérique" en partenariat avec l'Agence nationale de lutte contre 
l'illettrisme (ANLCI). Différents intervenants ont rappelé les inégalités croissantes causées par 
le numénque, ma1s aussi les possibilités qu'il offre en matière de formation pour peu que J'on se 

donne la peine d'inclure tous les publics7
• 

Alors que la Justice ambitionne elle aussi de dématérialiser à tout cnn8, les mois à venir seront 

pour nous l'occasion d'alerter les pouvoirs publics, en concertation avec tous nos partenaires 

mobilisés sur le champ de l'aide sociale et des luttes contre les exclusiOns, afin de faire évoluer la 

situation avant qu'elle ne devienne dramatique. 

4 L~ satuation est pamculit!rement dramatique pour les étrangers lors de leurs démarches en préfecture, comme le 
dénonce notamment la Carnade · http:/ / aguichetsfermes.ladmade.orgf 

5 https:/ /wwwdefenseurdesdroits.fr/ sa tes/ defaultlfiles/ a toms/files/ enquete-relaoons-usagers-servpublics-v6-29 .03.17.pdf 

6 https:l /odenore rnsh-alpes.fr/documents/gssl30_l3l_dos_act_sodale_2_0.pdf 

7 https:// ecnvams-pu bllcs.fr /wp-con tent/uploads/201 7/09/actes_du_colloque. pdf 

8 https://www.actualttesdudrott.frlbrowse/tech-drottlsurt-up/12338/chantters-<le-la-JusOce-ce-qw·se-profile-pour-la­
transformalion-nurnenque?utm_source•socaabbleapp&utm_medtum•Sodal&utrn_campa~gn•none&utm_term•rDpD­

MXrL&sodd•rDpDMXrL 
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